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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL tenue à 
la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce 7 avril 2026 à 19 h. 

 
Sont présents : Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 

Monsieur Eric Gadoury, conseiller 
Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Monsieur David Milot, conseiller 
Madame Josée Lampron, conseillère 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 

  
Formant quorum sous la présidence de monsieur Mathieu Roberge, maire  

 
Sont aussi présents : Monsieur Martin Careau, directeur général 

Madame Mélanie Côté, assistante-greffière 
Madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2026 
3.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 10 mars 2026 
3.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 30 mars 2026 

 
4. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
5.1 Administration : Mouvement de personnel 
5.2 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Mouvement de 

personnel 
5.3 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Mouvement de 

personnel - entérinement 
5.4 Services techniques : Mouvement de personnel 
5.5 Services techniques : Mouvement de personnel 
5.6 Amendement de la résolution 096-2026 - Administration : Mouvement de 

personnel 
5.7 Sécurité publique : Nomination d'un lieutenant à temps partiel 
5.8 Amendement de la résolution numéro 016-2026 : Octroi d'un mandat en 

consultation : Service du greffe  
5.9 Adoption du Règlement numéro 1709-2026 modifiant le règlement numéro 

1704-2026 afin d’actualiser les tarifs de la section de l’annexe « E » 
concernant les animaux 

5.10 Adoption du Règlement numéro 1710-2026 décrétant une dépense et un 
emprunt de 272 000 $ afin d'acquérir des équipements pour le Service de la 
sécurité publique et une camionnette de remplacement du véhicule des 
officiers, et permettre la réparation d’un camion incendie   

5.11 Adoption du Règlement numéro 1711-2026 décrétant une dépense et un 
emprunt de 364 000 $ pour l’acquisition de nouveaux véhicules ou de 
remplacement d’unités  

5.12 Adoption du Règlement numéro 1712-2026 concernant le Code d'éthique et 
de déontologie applicable aux élus municipaux 

5.13 Autorisation de signature de l'acte notarié : Cession de lots situés à la Station 
touristique Duchesnay 
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5.14 Autorisation de signature d'une entente de déneigement des stationnements 
de l'église et du presbytère 

5.15 Autorisation de signature d’une demande d’utilisation du territoire public à 
des fins autres que personnelles pour l’acquisition d’une partie du 
lot 6 628 150 utilisé pour une tour de communication 

5.16 Amendement de la résolution numéro 102-2026 : Autorisation de signature 
d’une servitude exclusive et personnelle de passage sur le lot 6 164 031 pour 
la Sablière Martel 

5.17 Autorisation de participation : Congrès de l'ACMQ 2026 
5.18 Dépôt de la liste des chèques et dépôts 
5.19 Dépôt de la liste des engagements financiers 

 
6. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
6.1 Assemblée de consultation concernant le projet de règlement numéro 

APR-420-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant 
à créer la zone 165-H à partir de la zone 76-F 

6.2 Assemblée de consultation concernant le projet de règlement numéro 
APR-423-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant 
à déplacer les limites des zones 115-H et 145-H et d'en préciser les usages 
et les normes 

6.3 Demande de dérogation mineure : 104, route de la Jacques-Cartier 
6.4 Demande de dérogation mineure : Lots 4 742 238 et 4 742 400 - route 

Montcalm 
6.5 Demande de dérogation mineure : 281, rue Edward-Assh 
6.6 Demande de dérogation mineure : 22, rue de l'Alizé 
6.7 Demande de dérogation mineure : 3, rue Ernest-Piché  
6.8 Demande de dérogation mineure : 2449, route de Fossambault 
6.9 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l’intégration architecturale 

afin d'obtenir un permis de construction d'un bâtiment multifamilial : 
133, avenue des Catherine 

6.10 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l’intégration architecturale 
afin d'obtenir un permis de construction d'un bâtiment multifamilial : 
137, avenue des Catherine 

6.11 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l’intégration architecturale 
afin d'obtenir un permis de construction : 169, rue Clément-Paquet 

6.12 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l'architecture afin d'obtenir 
un certificat d'autorisation d'enseigne pour l'immeuble sis au 4600, route de 
Fossambault 

6.13 Autorisation de signature de l'addenda numéro 2 à l'entente pour la phase 3 
du Boisé Natura 

6.14 Renouvellement du mandat d'un membre au comité consultatif d'urbanisme : 
Siège numéro 4 

6.15 Autorisation de signature et octroi de contrat pour les services de 
recensement et de gestion des licences de chien : SPA de Québec 
 

7. TRAITEMENT DES EAUX 
7.1 Octroi d'un mandat de services professionnels de gré à gré (moins de 

25 000 $) pour la préparation d’un plan de gestion des actifs de l’eau 
 

8. PARCS ET BÂTIMENTS 
8.1 Autorisation de dépense : Remplacement des panneaux électriques de 

quatre bâtiments municipaux 
8.2 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour la fourniture et 

l'installation de composantes de ventilation au vieux garage 
8.3 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour la gestion de la 

puissance électrique de sept bâtiments municipaux 
 

9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Aucun 

 
10. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
10.1 Amendement de la résolution numéro 123-2026 : Adoption de la politique 

Familles-Aînés 2026-2030  
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10.2 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour la mise à niveau 
du système audio-vidéo des grandes salles du centre Anne-Hébert 

10.3 Autorisation de paiement : Cotisation annuelle Vélopiste Jacques-
Cartier/Portneuf 

10.4 Octroi d'une subvention : Événements Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier 

10.5 Autorisation de verser une commandite : Club de patinage artistique de Pont-
Rouge 

10.6 Autorisation de signature : Protocoles d'entente pour les camps de jour situés 
sur le territoire de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

10.7 Autorisation d’une activité extérieure au parc du Grand-Héron : « Le pit à 
Pion » de l’organisme Les Événements Pion joues-tu? 
 

11. TRANSPORT 
11.1 Autorisation de paiement numéro 6 : Remplacement de la conduite 

d'aqueduc et d'égouts sous le pont de la route de Fossambault 
 

12. AUTRES SUJETS 
 

13. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 

 
L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 

  
  

 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
  

La séance du mardi 7 avril 2026 est ouverte.  
  
  
  

134-2026 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il a été présenté.  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

  
135-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 MARS 2026 

  
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du 2 mars 2026 comme il a été 
déposé.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
136-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

10 MARS 2026 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 10 mars 2026 
comme il a été déposé.  

 ADOPTÉE 
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137-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 
30 MARS 2026 

  
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du 30 mars 2026 comme il a été 
déposé.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions au cours de laquelle les personnes présentes 
peuvent poser des questions directement aux membres du conseil. 
 
Une deuxième période de questions est prévue avant la fin de la séance. Cependant, 
les questions adressées lors de cette période doivent porter uniquement sur le contenu 
prévu à l’ordre du jour. 
 

 Des questions sont adressées aux membres du conseil. Les élus répondent aux 
diverses questions. Suite à l’autorisation de monsieur le maire, un document est remis 
aux élus par une personne s’adressant au conseil municipal. 

  
 
 

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
138-2026 ADMINISTRATION : MOUVEMENT DE PERSONNEL 

  
ATTENDU les changements apportés au calendrier de conservation des archives de 
la Ville, impliquant des corrections au classement des dossiers physiques et 
numériques; 
 
ATTENDU que ces changements améliorent la gestion et l’accès aux archives; 
 
ATTENDU que les besoins ponctuels liés à la mise en œuvre du calendrier de 
conservation, à l’épuration, au renommage et à la gestion des archives justifient la 
prolongation du mandat de madame Katherine Piché-Nadeau, à titre d’adjointe 
administrative occasionnelle, pour une période de treize semaines, soit jusqu’au 
26 juin 2026; 
 
ATTENDU que le travail de numérisation est toujours en cours et nécessite de 
poursuivre l’embauche d‘un étudiant à la numérisation; 
 
ATTENDU que le Service du greffe se montre satisfait du travail accompli par madame 
Alycia Gravel et que celle-ci est disposée à poursuivre la numérisation des archives 
en 2026 selon son horaire scolaire; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de madame Alycia Gravel au poste d’étudiante 
au greffe pour l’année 2026, avec une banque de 684 heures et rémunérée selon les 
conditions prévues au présent rapport. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’entériner la prolongation de l’embauche de madame 
Katherine Piché-Nadeau au poste d’adjointe administrative occasionnelle aux archives 
pour 13 semaines, jusqu’au 26 juin 2026, rémunérée selon l’échelon 4 du contrat des 
employés cols blancs et selon les conditions prévues au présent rapport.      

 ADOPTÉE 
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139-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 
MOUVEMENT DE PERSONNEL 

  
ATTENDU la nécessité pour le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire de 
nommer un troisième coordonnateur comme recommandé par l’Union des 
municipalités du Québec; 
 
ATTENDU la résolution 359-2025 qui nommait madame Manon Lévesque, 
coordonnatrice sports, loisirs, culture et vie communautaire, par intérim, pour la 
période du 6 octobre 2025, et ce, jusqu’au 27 mars 2026 inclusivement. 
 
ATTENDU que madame Manon Lévesque a complété sa période intérimaire avec 
succès, notamment dans la programmation des loisirs et la gestion des préposés aux 
locaux et du parc de glisse; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 5 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU de nommer madame Manon Lévesque au poste de coordonnatrice 
sports, loisirs, culture et vie communautaire à compter du 8 avril, et ce, aux conditions 
prévues au contrat de travail des cadres intermédiaires et selon les particularités 
mentionnées à l'amendement numéro 14 de ce contrat. L’employée sera soumise à 
une période de probation de six mois. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires Salaires employés-cadres (02-701-20-141 et 02-702-20-141). 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et 
monsieur Martin Careau, directeur général, à signer l'amendement numéro 14 au 
contrat de travail des cadres intermédiaires. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
140-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 

MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 
  

ATTENDU le départ de madame Sandrine Meunier le 27 mars 2026 pour un nouveau 
défi professionnel ainsi que le départ à la retraite de madame Christine Delisle 
entraînent une vacance au niveau du soutien administratif du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire; 
 
ATTENDU que le processus de recrutement pour pourvoir le poste d’adjointe 
administrative est en cours, mais non complété; 
 
ATTENDU que cette situation compromet la capacité du service à répondre 
adéquatement aux demandes des citoyens et à assurer la continuité de ses 
opérations; 
 
ATTENDU que madame Marlène Lachance doit voir son contrat prolongé jusqu’au 
31 décembre 2026 à raison de trois jours par semaine, et que le contrat de madame 
Sandrine Meunier, autorisé par la résolution 116-2024, a dû être prolongé pour assurer 
la couverture du 13 au 27 mars; 
 
ATTENDU que madame Vicky Beaucage, ancienne employée de la Ville, possède 
une bonne connaissance du fonctionnement municipal, notamment pour avoir réalisé 
des mandats à la mairie et au Service de l’urbanisme; 
 
ATTENDU que l’embauche temporaire de madame Beaucage permettrait d’assurer la 
continuité des activités administratives pendant la période de transition; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 24 mars 2026; 
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner la prolongation du contrat de madame Marlène Lachance 
jusqu’au 31 décembre 2026, à raison de trois jours par semaine, et ce, aux mêmes 
conditions que la résolution 422-2025.  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’entériner la prolongation du contrat de madame 
Sandrine Meunier afin d’assurer la continuité du service du 13 au 27 mars 2026, et ce 
aux mêmes conditions. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’entériner l’embauche de madame Vicky Beaucage à titre 
d’employée occasionnelle au poste d’adjointe administrative au Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, conformément à l’article 9 du Règlement numéro 1467-
2019, pour la période du 30 mars au 8 mai 2026, selon un horaire variable d’environ 
25 heures par semaine, et ce, afin d’assurer la continuité des opérations durant la 
période de transition.  
 
Elle sera rémunérée à l’échelon 3 de la grille salariale pour le poste d’adjointe 
administrative occasionnelle.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
141-2026 SERVICES TECHNIQUES : MOUVEMENT DE PERSONNEL 

  
ATTENDU la nécessité pour la Ville d’embaucher des employés pour la saison 
estivale 2025, afin d’effectuer les travaux d’horticulture, de tonte de gazon, de 
ramassage des déchets dans les parcs municipaux, ainsi que la réalisation de travaux 
de voirie, d’aqueduc et d’égouts et divers projets en régie interne aux Services 
techniques; 
 
ATTENDU qu’un appel de candidatures a été publié dans les canaux habituels, 
internes et externes, pour le recrutement de personnel occasionnel;  
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 mars 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’embauche de deux employés saisonniers réguliers et de les 
intégrer au contrat de travail des cols bleus. Il s’agit de : 
 

- Madame Nathalie Gingras – Aide-horticultrice, échelon 8, 26 semaines à 
40 heures/semaine, avec entrée en fonction prévue vers le 4 mai; 

- Monsieur Rémi Gravelle – Aide-horticulteur, échelon 5, 26 semaines à 
40 heures/semaine, avec entrée en fonction prévue vers le 4 mai. 

 
Leur rémunération de même que leurs conditions de travail seront régies par le contrat 
de travail des employés cols bleus, dont l’assujettissement à une période de probation 
de six (6) mois. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et monsieur 
Martin Careau, directeur général, à signer l’amendement au contrat de travail des cols 
bleus pour intégrer ces deux employés. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’embaucher ou d’entériner l’embauche des 
employés saisonniers occasionnels suivants comme prescrit par l’alinéa 2 de l’article 9 
du Règlement numéro 1467-2019 selon les grilles salariales des employés 
occasionnels pour l’année 2026 : 
 

1 Monsieur Victorin Rochette – Journalier, échelon 8, 26 semaines à 
24 heures/semaine, avec entrée en fonction prévue vers le 4 mai; 

2 Madame Mélissa Gilbert – Aide-horticultrice, échelon 5, 26 semaines à 
40 heures/semaine, avec entrée en fonction prévue vers le 4 mai; 
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3 Monsieur Pierre Lefrançois – Peintre journalier spécialisé, échelon 8, 
26 semaines à 40 heures/semaine, avec entrée en fonction prévue vers le 
4 mai; 

4 Monsieur Raphael B. Fortin- Journalier spécialisé, échelon 6, 37 semaines 
à 40 heures/semaine, du 23 mars au 4 décembre 2026. 

 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux différents 
postes budgétaires de salaires reliés aux activités de la Division parcs et bâtiments du 
budget d’opération 2026 ainsi qu’aux projets décrétant des travaux qui seront réalisés 
en régie interne.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
142-2026 SERVICES TECHNIQUES : MOUVEMENT DE PERSONNEL 

  
ATTENDU que l’employé numéro 660 a fait l’objet d’une suspension administrative du 
18 mars au 7 avril 2026; 
 
ATTENDU l’enquête menée par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
ainsi que les conclusions qui en découlent; 
 
ATTENDU le dossier administratif de l’employé numéro 660; 
 
ATTENDU qu’à la lumière de l’enquête et du dossier de l’employé numéro 660, la Ville 
de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier et le conseil municipal constatent une 
situation rendant impossible la poursuite du lien d’emploi, en raison de l’atteinte au lien 
de confiance nécessaire à l’exercice des fonctions; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général de la Ville de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, en date du 2 avril 2026;  
 
ATTENDU les dispositions prévues aux articles 71 et suivants de la Loi sur les cités 
et villes; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier procède à la 
destitution de l’employé numéro 660, et ce, à compter du 7 avril 2026. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que les banques de vacances et de congés de 
maladie accumulées et non utilisées lui soient versées conformément aux dispositions 
prévues au contrat de travail applicable aux employés cols bleus. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU que la Ville propose à l’employé le maintien de l’accès au 
programme d’aide aux employés (PAE) pour une durée de trois (3) mois suivant la fin 
de son emploi ainsi qu’un service d’accompagnement externe en recherche d’emploi, 
tel que défini au présent rapport. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier mandate monsieur Martin Careau pour signer tout document et compléter toute 
démarche pour donner plein effet à la présente résolution.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

143-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION 096-2026 – ADMINISTRATION : 
MOUVEMENT DE PERSONNEL 

  
ATTENDU que le conseil municipal a adopté la résolution numéro 096-2026, relative 
à l’intégration de madame Nadia Berton au contrat de travail des employés cols blancs 
de la Ville; 
 
ATTENDU que cette résolution ne précise pas l’admissibilité de madame Berton au 
régime d’assurance collective dès le début de son contrat; 
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ATTENDU qu’à titre exceptionnel, il serait bienveillant de permettre à madame Berton 
de bénéficier de l’assurance collective à compter du premier jour de son contrat; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 9 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution 096-2026 afin que madame Nadia Berton soit 
admissible au régime d’assurance collective à compter du premier jour de son 
intégration au contrat des cols blancs. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que cette disposition soit accordée à titre exceptionnel 
et qu’elle ne modifie en rien les conditions générales applicables aux autres employés. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

144-2026 SÉCURITÉ PUBLIQUE : NOMINATION D'UN LIEUTENANT À TEMPS PARTIEL 
  

ATTENDU que la démission de monsieur Marc-André Allard a créé un poste vacant 
de lieutenant à temps partiel au Service de la sécurité publique;  
 
ATTENDU que l’employeur doit pourvoir ce poste dans un délai de trois mois, 
conformément à la convention collective en vigueur; 
 
ATTENDU que le poste doit être offert au candidat éligible le mieux classé sur la liste, 
comme prévu à la clause 13.2; 
 
ATTENDU que monsieur Gino Gaignard répond aux critères d’admissibilité et occupe 
le rang requis pour l’obtention du poste; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal procède à la nomination de monsieur Gino 
Gaignard à titre de lieutenant à temps partiel au sein du Service de la sécurité publique. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que cette nomination soit en vigueur le 6 avril 2026. 
 

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que cette nomination soit assujettie à une période de 
familiarisation d’une durée de six mois, conformément aux dispositions de la 
convention collective.  

 ADOPTÉE 
  

  

  
145-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 016-2026 : OCTROI D'UN 

MANDAT EN CONSULTATION : SERVICE DU GREFFE 
  

ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 016-2026 afin de 
prolonger le mandat en consultation octroyé à Me Isabelle Bernier, avocate, à titre de 
consultante au Service du greffe; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
27 mars 2026;  
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 016-2026 en remplaçant la date de fin 
du mandat du 10 avril 2026 par le 1er mai 2026 et en modifiant le montant de la 
dépense de 21 600 $ par 31 600 $. 
 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Honoraires professionnels (02-140-00-412), après une appropriation du même 
montant du poste Salaire greffe (02-140-00-141). 

 ADOPTÉE 
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146-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT  NUMÉRO 1709-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1704-2026 AFIN D’ACTUALISER LES TARIFS DE LA SECTION DE 
L’ANNEXE « E » CONCERNANT LES ANIMAUX 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 2 mars 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-422-2026 a été déposé lors de 
cette même séance;  
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et les modifications qui ont été effectuées entre le projet et le présent 
règlement; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1709-2026 modifiant le 
règlement numéro 1704-2026 afin d’actualiser les tarifs de la section de l’annexe « E » 
concernant les animaux. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

147-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1710-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
ET UN EMPRUNT DE 272 000  $ AFIN D'ACQUÉRIR DES ÉQUIPEMENTS POUR 
LE SERVICE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET UNE CAMIONNETTE DE 
REMPLACEMENT DU VÉHICULE DES OFFICIERS, ET PERMETTRE LA 
RÉPARATION D’UN CAMION INCENDIE 

  
ATTENDU que le Programme triennal d’immobilisations prévoit l’acquisition 
d’équipements pour le Service de la sécurité publique et le remplacement d’une 
camionnette pour les officiers; 

ATTENDU qu’il est nécessaire de permettre d’effectuer la réparation d’un camion 
incendie; 
 
ATTENDU que le coût de ces acquisitions et de la réparation est estimé à 272 000 $; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’effectuer un emprunt de 272 000 $ pour en financer 
le coût; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 2 mars 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-424-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et qu’aucune modification n’a été effectuée entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption. Elle a également mentionné le mode de financement, 
de paiement ou de remboursement de la dépense; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1710-2026 décrétant une 
dépense et un emprunt de 272 000 $ afin d’acquérir des équipements pour le Service 
de la sécurité publique, une camionnette de remplacement du véhicule des officiers et 
permettre la réparation d’un camion incendie. 

 ADOPTÉE 
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148-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1711-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
ET UN EMPRUNT DE 364 000 $ POUR L’ACQUISITION DE NOUVEAUX 
VÉHICULES OU DE REMPLACEMENT D’UNITÉS 

  

ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder à l’acquisition, au remplacement et à la 
remise à neuf de certains véhicules de la Ville; 
 

ATTENDU que le coût relatif à ce projet est estimé à 364 000 $; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’effectuer un emprunt de 364 000 $ pour en financer 
le coût; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 2 mars 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-425-2026 a été déposé lors de 
cette même séance;  
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et qu’aucune modification n’a été effectuée entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption. Elle a également mentionné le mode de financement, 
de paiement ou de remboursement de la dépense; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1711-2026 décrétant une 
dépense et un emprunt de 364 000 $ pour l’acquisition de nouveaux véhicules ou de 
remplacement d’unités. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

149-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1712-2026 CONCERNANT LE CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE APPLICABLE AUX ÉLUS MUNICIPAUX 

  
ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, toute municipalité doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, 
adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec 
ou sans modification; 
 
ATTENDU qu’une élection générale s’est tenue le 2 novembre 2025; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance extraordinaire de ce conseil tenue le 30 mars 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-421-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 

ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et qu’aucune modification n’a été effectuée entre le projet et le présent 
règlement soumis pour adoption; 
 

ATTENDU qu’un avis public résumant le contenu du présent règlement a été publié 
selon les dispositions de l’article 12 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale; 
 

ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1712-2026 concernant le 
Code d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux. 

 ADOPTÉE 



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 7 AVRIL 2026 

 

 
 

Page 11 de 30 
 

150-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE DE L'ACTE NOTARIÉ : CESSION DE LOTS 
SITUÉS À LA STATION TOURISTIQUE DUCHESNAY 

  
ATTENDU que la Ville a présenté une demande visant la cession à titre gratuit d’une 
partie du lot 4 742 226 du cadastre du Québec, soit les lots 6 628 151 et 6 628 152, afin 
de les affecter à des fins municipales de réseau d’aqueduc et d’égout, lesquels sont 
situés sur le territoire de la Station touristique Duchesnay, où se trouvent notamment 
l’usine d’eau potable et la station de pompage; 
 
ATTENDU que, conformément à la Loi sur les terres du domaine de l’État (RLRQ, 
chapitre T-8.1) et au Règlement sur les cessions à titre gratuit de terres pour usages 
d’utilité publique (RLRQ, chapitre T-8.1, r.1), le ministère des Ressources naturelles et 
des Forêts (MRNF) est disposé à céder ladite partie de lot à titre gratuit à la Ville de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, selon les modalités énumérées dans l’offre 
de cession datée du 20 juin 2023; 
 
ATTENDU qu'une offre de cession à titre gratuit, préparée par le MRNF, a été signée; 
 
ATTENDU que l’étude Boilard, Renaud, notaires inc. a préparé l’acte de cession 
desdits lots; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, avocate et consultante aux affaires 
juridiques et au greffe, en date du 16 février 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur Mathieu Roberge, maire, et madame 
Mélanie Côté, assistante-greffière, à signer l’acte de cession des lots 6 628 151 et 
6 628 152. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

151-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE DÉNEIGEMENT DES 
STATIONNEMENTS DE L'ÉGLISE ET DU PRESBYTÈRE 

  
ATTENDU que la Fabrique de la Paroisse de La-Transfiguration-du-Seigneur a 
demandé à la Ville d’effectuer le déneigement des stationnements de l’église et du 
presbytère, sis au 2, rue Jolicoeur pour l’hiver 2025-2026; 
  
ATTENDU qu’il y a lieu de signer une entente de service avec la Fabrique pour en 
établir les modalités financières; 
  
ATTENDU que le projet d’entente a été soumis aux élus pour étude et approbation; 
  
ATTENDU que ladite entente est d’une durée d’un an, soit du 1er novembre 2025 au 
30 avril 2026, en contrepartie d’une somme de 17 930 $, taxes incluses; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
10 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur Mathieu Roberge, maire, et monsieur 
Martin Careau, directeur général, à signer l’entente de déneigement des 
stationnements de l’église et du presbytère par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier. 

 ADOPTÉE 
  
 Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau s'abstient de voter afin d’éviter tout ambiguïté, 

compte tenu qu'il est membre du conseil d'administration de la Fabrique de la 
Transfiguration-du-Seigneur. 
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152-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE DEMANDE D’UTILISATION DU 
TERRITOIRE PUBLIC À DES FINS AUTRES QUE PERSONNELLES POUR 
L’ACQUISITION D’UNE PARTIE DU LOT 6 628 150 UTILISÉ POUR UNE TOUR DE 
COMMUNICATION 

  
ATTENDU la résolution numéro 423-2022 adoptée par le conseil municipal de la Ville 
de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, qui autorisait une demande d’utilisation du 
territoire public au ministère des Ressources naturelles et des Forêts afin d’obtenir un 
bail régularisant la présence d’une tour de communication sur une partie du 
lot 4 742 226, permettant les communications du Service de la sécurité publique ainsi 
que du personnel des travaux publics; 
  
ATTENDU que la résolution numéro 105-2026 octroyait le mandat à l’arpenteur pour 
le bornage d’une partie du lot 4 742 226 nécessaire à l’acquisition de l’emplacement 
d’une tour de communication sur ledit lot; 
  
ATTENDU qu’il y a maintenant lieu d’autoriser la signature d’une demande d’utilisation 
ou d’un bail du territoire public – Promoteur à des fins autres que personnelles en vue 
de l’acquisition et d’en acquitter les frais nécessaires; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, avocate et consultante au Service 
du greffe et des affaires juridiques, en date du 11 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’assistante-greffière, madame Mélanie Côté, à signer et à 
déposer au nom de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier la demande 
d’utilisation du territoire public pour promoteur et d’en acquitter les frais nécessaires. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense de 531 $, plus taxes, 
aux postes budgétaires Radio- temps d’antenne - réparations (02-320-00-339), Radio 
temps d’antenne réparation - voirie municipale (02-330-00-339) et Système de 
communication (02-220-00-339), après une appropriation du même montant de 
l’excédent de fonctionnement non affecté. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

153-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 102-2026 : AUTORISATION DE 
SIGNATURE D’UNE SERVITUDE EXCLUSIVE ET PERSONNELLE DE PASSAGE 
SUR LE LOT 6 164 031 POUR LA SABLIÈRE MARTEL 

  
ATTENDU la résolution numéro 102-2026 adoptée à la séance du 2 mars 2026 
concernant l’autorisation de signature d’une servitude exclusive et personnelle de 
passage sur le lot 6 164 031 pour la Sablière Martel; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender ladite résolution afin d’autoriser les 
signataires de l’acte notarié de servitude; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
18 mars 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 102-2026 afin d’autoriser monsieur 
Mathieu Roberge, maire, et madame Mélanie Côté, assistante-greffière, à signer la 
servitude exclusive et personnelle de passage sur le lot 6 164 031 pour la Sablière 
Martel. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
154-2026 AUTORISATION DE PARTICIPATION : CONGRÈS DE L'ACMQ 2026 

  
ATTENDU que l’Association des communicateurs municipaux du Québec tient son 
colloque annuel à Montréal du 6 au 8 mai 2026; 
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ATTENDU que cet événement permet aux professionnels des communications 
municipales de participer à des conférences et des ateliers portant sur les meilleures 
pratiques, les tendances et les enjeux actuels en communication publique; 
 
ATTENDU que la participation à ce colloque favorise le développement des 
compétences, le partage d’expertise et le réseautage avec d’autres municipalités et 
partenaires du milieu; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 31 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser la conseillère aux communications, madame Mélijade 
Rodrigue, à participer au colloque annuel de l’Association des communicateurs 
municipaux du Québec, qui se tiendra à Montréal du 6 au 8 mai 2026. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’imputer les dépenses reliées à cette participation 
(inscription, hébergement et frais de déplacement) aux postes budgétaires Formation 
du personnel et Frais de déplacement, après un transfert de 832,99 $ du poste 
02-190-04-349. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 DÉPÔT DE LA LISTE DES CHÈQUES ET DÉPÔTS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des chèques et dépôts 
préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, pour la 
période se terminant le 31 mars 2026, laquelle totalise la somme de 913 079,45 $.  

  
  
  
 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des engagements 
financiers préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, pour la période se terminant le 31 mars 2026, laquelle comprend 
260 commandes au montant de 827 794,24 $.  

  
  
  

 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

  
 ASSEMBLÉE DE CONSULTATION CONCERNANT LE PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO APR-420-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
1259-2014 VISANT À CRÉER LA ZONE 165-H À PARTIR DE LA ZONE 76-F 

  

Conformément à l’article 125 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, monsieur le 
maire Mathieu Roberge préside l’assemblée de consultation sur le projet de règlement 
numéro APR-420-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant 
à créer la zone 165-H à partir de la zone 76-F. 
 
À la demande de ce dernier, madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, explique le projet de règlement et les conséquences de l’adoption ou de 
l’entrée en vigueur d’un tel règlement conformément à l’article 127 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Elle mentionne que ce projet contient des dispositions 
d’approbation référendaire en identifiant les dispositions. 
 
 

Avis de motion 2 février 2026 

 

Adoption du premier projet 2 février 2026 

 
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Avis public d’assemblée de consultation 6 mars 2026 

 

Assemblée de consultation 7 avril 2026 

 

Adoption d’un second projet 4 mai 2026 

 

Avis public demande de participation à un 
référendum 

Dans les jours suivant l’adoption du 
second projet 

 

Si aucune demande n’est reçue, le conseil pourra adopter le règlement. 

 
 
Le président entend les personnes et organismes qui désirent apporter des 
commentaires relativement à ce projet de règlement. 

  
  
  
 ASSEMBLÉE DE CONSULTATION CONCERNANT LE PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO APR-423-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
1259-2014 VISANT À DÉPLACER LES LIMITES DES ZONES 115-H ET 145-H ET 
D'EN PRÉCISER LES USAGES ET LES NORMES 

  
Conformément à l’article 125 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, monsieur le 
maire Mathieu Roberge préside l’assemblée de consultation sur le projet de règlement 
numéro APR-423-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant 
à déplacer les limites des zones 115-H et 145-H et d’en préciser les usages et les 
normes. 
 
À la demande de ce dernier, madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, explique le projet de règlement et les conséquences de l’adoption ou de 
l’entrée en vigueur d’un tel règlement conformément à l’article 127 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Elle mentionne que ce projet contient des dispositions 
d’approbation référendaire en identifiant les dispositions. 
 

Avis de motion 2 mars 2026 

 

Adoption du premier projet 2 mars 2026 

 

Avis public d’assemblée de consultation 13 mars 2026 

 

Assemblée de consultation 7 avril 2026 

 

Adoption d’un second projet 4 mai 2026 

 

Avis public demande de participation à 
un référendum 

Dans les jours suivant l’adoption du 
second projet 

 

Si aucune demande n’est reçue, le conseil pourra adopter le règlement. 
 
 
Le président entend les personnes et organismes qui désirent apporter des 
commentaires relativement à ce projet de règlement. 

  
  
  

  
 

 CONSULTATION 
 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Puisqu’il n’y a aucune personne présente 
à la consultation, aucun commentaire n’est adressé aux membres du conseil. 
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155-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 104, ROUTE DE LA JACQUES-
CARTIER 

  
ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée pour la propriété sise au 
104, route de la Jacques-Cartier visant à régulariser l’implantation du garage privé 
isolé qui se trouve à 0,6 mètre de la ligne latérale de lot, en tenant compte de 
l’avant-toit, et à 1,9 mètre du bâtiment principal (sans tenir compte des avant-toits); 
 
ATTENDU que l’article 7.2.1.2.5 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 stipule 
qu’un espace libre d’un mètre doit être laissé libre entre l’avant-toit de la construction 
et la ligne latérale de lot, et qu’un espace minimal de 2 mètres doit être laissé libre 
entre le bâtiment principal et un bâtiment complémentaire, en tenant compte des 
avant-toits, lorsque présents; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 10 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété, puisque la situation 
est telle depuis 2008 sans qu’il y ait eu de plainte à ce sujet; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés et que la demande 
est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 0,4 mètre pour l’espace 
libre entre l’avant-toit et la ligne de lot et sur 0,7 mètre pour l’espace libre entre les 
avant-toits des deux bâtiments, ce qui, dans le contexte, est jugé comme étant mineur; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur, car le refus de la demande prolonge la non-conformité de l’implantation 
du garage existant et peut nuire à la vente de sa propriété; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans 
l’extrait CC-18-2026 et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, en date du 18 mars 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu précédemment les personnes qui désiraient 
s’exprimer sur la demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure pour la propriété située au 104, route 
de la Jacques-Cartier visant la régularisation de l’implantation du garage isolé. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

156-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : LOTS 4 742 238 ET 4 742 400 - ROUTE 
MONTCALM 

  
ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée visant à autoriser le projet de 
lotissement ayant pour but de remplacer les lots 4 742 238 et 4 742 400; 
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ATTENDU que le lot projeté 6 718 838 aurait une largeur à la rue de 18,39 mètres, 
tandis que l’article 4.1.3 du Règlement de lotissement 1260-2014 prévoit, pour les lots 
non desservis ni par l’aqueduc ni par l’égout, à l’extérieur du périmètre urbain, une 
largeur avant minimale de 50 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 11 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par les requérants;  
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété, puisque la demande 
vise seulement à conserver l’accès à la terre à bois située à l’arrière; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés et que la demande 
est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’application du règlement n’a pas pour effet de causer un préjudice 
sérieux aux demandeurs, puisqu’il est tout de même possible de créer une servitude 
pour conserver l’accès à la terre située à l’arrière; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 31,61 mètres, ce qui, 
dans le contexte, est jugé comme étant majeur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans 
l’extrait CC-19-2026 et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, en date du 19 mars 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de refuser la dérogation mineure concernant le projet de lotissement pour 
les lots 4 742 238 et 4 742 400. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

157-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 281, RUE EDWARD-ASSH 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée visant à autoriser le 
lotissement du lot 6 123 036 en deux lots distincts, dont la ligne latérale du lot 
projeté 6 726 734 n’est pas droite sur toute sa longueur, comme l’exige l’article 4.2 du 
Règlement de lotissement numéro 1260-2014; 
 
ATTENDU que la subdivision du lot entraîne une marge de recul latérale de 
5,25 mètres pour le bâtiment principal se trouvant sur le lot projeté 6 726 734, alors 
que l’article 6.1.1 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 prévoit, pour la 
zone 83-I, une marge de recul latérale de 9,0 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 11 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant;  
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ATTENDU que la demande est faite de bonne foi et que son acceptation ne porte pas 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété, puisque le demandeur est le futur voisin; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur, car, en considérant l’emplacement des bâtiments construits, il est 
impossible de former deux lots parfaitement conformes et que le refus de la dérogation 
avorterait le processus de vente du bâtiment situé sur la rue Tibo; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 3,75 mètres pour la 
marge de recul latérale et sur le fait que la ligne latérale n’est pas droite sur toute la 
longueur, ce qui, dans le contexte, est jugé comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait 
CC-20-2026 et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, en date du 19 mars 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure visant le projet de lotissement pour le 
lot 6 123 036 comme présentée. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

158-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 22, RUE DE L'ALIZÉ 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée pour la propriété sise au 
22, rue de l’Alizé visant à autoriser la construction d’un abri d’auto attenant à la 
résidence principale qui serait situé à 0,94 mètre de la ligne latérale; 
 
ATTENDU que l’article 7.2.1.2.3 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 précise 
que dans les zones desservies par l’aqueduc et l’égout, les abris d’auto doivent 
respecter la marge latérale minimale qui, pour la zone 53-H, est de 2,0 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 11 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété, puisque l’abri d’auto 
est ouvert, n’obstrue pas la visibilité et que le garage attenant des voisins est 
limitrophe; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur, puisque l’emplacement nécessaire du poteau de soutien nuit à la 
fonctionnalité du stationnement; 
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi et que les objectifs du plan 
d’urbanisme sont respectés; 
 



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 7 AVRIL 2026 

 

 
 

Page 18 de 30 
 

ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 1,06 mètre, ce qui, dans 
le contexte, est jugé comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans 
l’extrait CC-21-2026 et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, en date du 19 mars 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure visant la construction de l’abri d’auto 
attenant pour la propriété située au 22, rue de l’Alizé. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

159-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 3, RUE ERNEST-PICHÉ 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure et les documents d’appui déposés pour 
la propriété sise au 3, rue Ernest-Piché visant à autoriser la construction d’un abri 
d’auto en cour avant, qui mesure 21,72 mètres, et ce, à l’intérieur du périmètre urbain; 
 
ATTENDU que l’article 7.2.1.4.4 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 stipule 
toutefois que les abris d’auto sont autorisés à l’extérieur du périmètre urbain lorsque 
la cour avant a une profondeur minimale de 30 mètres; 
 
ATTENDU le rapport du 2 février 2026 de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe 
à l’urbanisme, déposé auprès du comité consultatif d’urbanisme; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans 
l’extrait CC-09-2026 en date du 10 février 2026; 
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété, puisque des arbres bordent de part 
et d’autre l’abri d’auto; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi et que l’application du règlement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au demandeur, puisque l’implantation d’un 
abri d’auto, sur son terrain, peut se faire seulement en cour avant; 
 
ATTENDU que la demande porte sur 8,28 mètres et sur le fait que le terrain se trouve 
à l’intérieur du périmètre urbain, ce qui, dans le contexte, est jugé comme étant mineur; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 11 février 2026; 
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ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la demande visant la construction d’un abri d’auto en cour 
avant pour la propriété sise au 3, rue Ernest-Piché. 

 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Des commentaires sont adressés aux 
membres du conseil. 
 

160-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 2449, ROUTE DE FOSSAMBAULT 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée pour la propriété sise au 
2449, route de Fossambault visant à autoriser le lotissement dans le but de créer 
quatre lots ayant les largeurs suivantes : 30,48 mètres, 56,57 mètres, 50,00 mètres et 
61,25 mètres; 
 
ATTENDU que le Règlement de lotissement numéro 1260-2014 prévoit à 
l’article 4.1.5.2 que tout terrain localisé le long des routes numérotées 367 et 369, à 
l’extérieur du périmètre d’urbanisation, doit avoir une largeur minimale de 70 mètres; 
 
ATTENDU que le quatrième lot a une largeur arrière de 16,48 mètres alors que le 
règlement susmentionné précise, à l’article 4.1.5.3, que la largeur minimale arrière 
pour un terrain dans un corridor riverain non desservi est de 35 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 3 février 2026 ainsi 
que les documents déposés par les requérants;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi et que l’application du règlement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux aux demandeurs, puisque le refus de la 
demande empêche l’utilisation raisonnable de leur terrain comparativement aux 
propriétés voisines; 
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété, puisque les lots à créer s’insèrent 
bien dans le parcellaire du secteur; 
 
ATTENDU que la demande a peut-être pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement 
ou au bien-être général, puisque d’autres maisons viendront se construire en bordure 
de la route de Fossambault, et que l’accès à la route est hasardeux compte tenu de la 
vitesse des utilisateurs; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme ne sont pas respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 39,52 mètres pour le lot 
un; 13,43 mètres pour le lot deux; 20,00 mètres pour le lot trois; et 8,75 mètres pour la 
largeur avant ainsi que 18,52 mètres pour la largeur arrière du lot 4, ce qui, dans le 
contexte, est jugé comme étant majeur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans 
l’extrait CC-12-2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 18 février 2026; 
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ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de refuser la demande de lotissement visant à créer quatre lots pour la 
propriété sise au 2449, route de Fossambault. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

161-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L’INTÉGRATION ARCHITECTURALE AFIN D'OBTENIR UN PERMIS DE 
CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT MULTIFAMILIAL : 133, AVENUE DES 
CATHERINE 

  
ATTENDU la demande de permis de construction d’un bâtiment multifamilial déposée 
pour la propriété sise au 133, avenue des Catherine; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation des plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 1347-2016 selon les objectifs et critères du 
secteur du tronçon du secteur sud-est; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement 
satisfaits ou non applicables; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 11 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par la requérante; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 17 mars 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 19 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’intégration 
architecturale des constructions concernant la demande de permis de construction 
pour un bâtiment multifamilial sur la propriété sise au 133, avenue des Catherine.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

162-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L’INTÉGRATION ARCHITECTURALE AFIN D'OBTENIR UN PERMIS DE 
CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT MULTIFAMILIAL : 137, AVENUE DES 
CATHERINE 

  
ATTENDU la demande de permis de construction d’un bâtiment multifamilial déposée 
pour la propriété sise au 137, avenue des Catherine; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 1347-2016 selon les objectifs et critères du 
secteur du tronçon du secteur sud-est; 
 
ATTENDU que les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement satisfaits ou non 
applicables; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 11 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
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ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 17 mars 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 20 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis de construction d’un bâtiment 
multifamilial sur la propriété sise au 137, avenue des Catherine.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

163-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L’INTÉGRATION ARCHITECTURALE AFIN D'OBTENIR UN PERMIS DE 
CONSTRUCTION : 169, RUE CLÉMENT-PAQUET 

  
ATTENDU la demande de permis de construction d’un bâtiment principal à vocation 
industrielle sur le lot 6 543 675, qui serait implanté sur le terrain sis au 169, rue 
Clément-Paquet; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 1347-2016 selon les objectifs et critères du 
secteur du parc industriel phase 3; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement 
satisfaits ou non applicables; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 12 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 17 mars 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 20 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis de construction d’un bâtiment 
principal à vocation industrielle sur la propriété sise au 169, rue Clément-Paquet.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

164-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L'ARCHITECTURE AFIN D'OBTENIR UN CERTIFICAT D'AUTORISATION 
D'ENSEIGNE POUR L'IMMEUBLE SIS AU 4600, ROUTE DE FOSSAMBAULT 

  
ATTENDU la demande de permis d’enseigne pour la propriété sise au 4600, route de 
Fossambault; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 1347-2016 selon les objectifs et critères du 
secteur du tronçon commercial central; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont en partie satisfaits 
ou non applicables; 
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ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 17 mars 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 17 mars 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 20 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis d’enseigne pour la propriété sise au 
4600, route de Fossambault. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

165-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE DE L'ADDENDA NUMÉRO 2 À L'ENTENTE 
POUR LA PHASE 3 DU BOISÉ NATURA 

  
ATTENDU la résolution numéro 266-2025 adoptée à la séance du 7 juillet 2025 
concernant l’entente de développement du Boisé Natura phase 3; 
 
ATTENDU que la Ville a signé ladite entente le 6 août 2025 et qu’il est nécessaire de 
l’amender; 
 
ATTENDU que l’article 2 de cette entente prévoit 151 lots à bâtir à l’intérieur du 
périmètre urbain selon le plan présenté en annexe « D »; 
 
ATTENDU que deux lots pour résidences jumelées ont été retranchés et que quatre 
lots pour résidences unifamiliales ont été ajoutés, portant le total de lots à bâtir à 153; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de remplacer le plan présenté à l’annexe « D » par le projet de 
lotissement de la minute 6030 signé par Frédéric Martel, arpenteur-géomètre, et dont 
la dernière modification est en date du 26 février 2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 25 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur le maire Mathieu Roberge et monsieur Martin 
Careau, directeur général, à signer un amendement à l’entente pour le développement 
de la phase 3 du projet Boisé Natura afin de modifier le nombre de lots à construire et 
de remplacer le plan présenté à l’annexe « D ». 

 ADOPTÉE 
  

  
  

166-2026 RENOUVELLEMENT DU MANDAT D'UN MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME : SIÈGE NUMÉRO 4 

  
ATTENDU le Règlement numéro 1609-2023 constituant un comité consultatif 
d’urbanisme et régissant les règles encadrant les demandes d’analyse préliminaires 
d’un projet; 
 
ATTENDU que le mandat du membre du siège numéro 4 sur ledit comité se termine 
sous peu; 
 
ATTENDU que madame Vivian Viviers a fait part de son intention de renouveler son 
mandat; 
 
ATTENDU qu’en vertu de ce même règlement, le conseil doit nommer par résolution 
les nouveaux membres du comité consultatif d’urbanisme ainsi que voir au 
renouvellement de leur mandat respectif; 
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ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, 
en date du 18 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de renouveler le mandat de madame Vivian Viviers à titre de membre au 
siège numéro 4 du comité consultatif d’urbanisme pour une durée de deux ans. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

167-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE ET OCTROI DE CONTRAT POUR LES 
SERVICES DE RECENSEMENT ET DE GESTION DES LICENCES DE CHIEN : SPA 
DE QUÉBEC 

  
ATTENDU que l’entente entre la Société protectrice des animaux (SPA) de Québec et 
la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, pour le recensement et la gestion 
de la vente des licences de chien, vient à échéance le 30 avril 2026; 
 
ATTENDU que le conseil municipal souhaite continuer à offrir ce service à la 
population; 
 
ATTENDU la proposition reçue de la SPA de Québec, pour la signature d’une 
convention concernant le recensement et la gestion de la vente des licences de chien, 
et dont celle-ci comprend le recensement complet de tous les chiens aux deux ans; 
 
ATTENDU que le projet de convention pour le recensement et la gestion de la vente 
des licences de chien avec la SPA de Québec a été soumis aux élus pour étude et 
approbation; 
 
ATTENDU que la durée de l’entente proposée est de deux ans à compter du 1er mai 
2026; 
 
ATTENDU que l’Annexe « E » du Règlement numéro 1709-2026 modifiant le 
Règlement numéro 1704-2026 afin d’actualiser les tarifs de la section de l’annexe E 
concernant les animaux est adoptée lors de cette séance afin de majorer les tarifs à 
cet effet et d’appliquer le principe « d’utilisateur-payeur »; 
 
ATTENDU que le contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville, celles de la Charte de la langue française, ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU que l’octroi de ce contrat est possible en vertu du paragraphe 2.1 de 
l’article 573.3 de la Loi sur les cités et villes puisque la SPA est un organisme à but 
non lucratif; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Pascal Bérubé, directeur de l’urbanisme et de 
l’occupation du territoire, en date du 1er avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à la SPA de Québec pour le recensement et la 
gestion de la vente des licences de chien selon le projet d’entente déposé par la SPA 
de Québec en date du 1er avril 2026, et couvrant la période du 1er mai 2026 au 30 avril 
2028, d’un montant estimé à 103 391 $ pour les deux années. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur le maire Mathieu 
Roberge et monsieur Martin Careau, directeur général, à signer la convention 
concernant le recensement et la gestion de la vente des licences de chien avec la 
Société protectrice des animaux de Québec pour une durée de deux ans débutant le 
1er mai 2026. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’ajuster les postes budgétaires de revenu 
(01-241-00-001) et de dépenses (02-291-00-449) de licences d’un montant de 
11 625 $ pour qu’ils soient conformes aux prévisions. 
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IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste 
budgétaire Gestion des licences de chiens (02-291-00-449) selon un revenu estimé 
de 61 625 $ qui sera encaissé dans le poste budgétaire Revenus des licences de 
chiens (01-241-00-001).  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 TRAITEMENT DES EAUX 
 

  
168-2026 OCTROI D'UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS DE GRÉ À GRÉ 

(MOINS DE 25 000 $) POUR LA PRÉPARATION D’UN PLAN DE GESTION DES 
ACTIFS DE L’EAU 

  
ATTENDU que le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs exige que les municipalités se dotent d’un plan 
de gestion des actifs de l’eau au plus tard le 31 décembre 2026; 
 
ATTENDU que ce plan permet d’avoir une vision structurée de l’état des 
infrastructures d’aqueduc et d’égout, de prioriser les investissements et de soutenir les 
décisions du conseil sur une base objective; 
 
ATTENDU que l’offre de service de Maxxum Gestion d’Actifs pour la préparation d’un 
plan de gestion des actifs de l’eau, en date du 11 novembre 2025, est au montant de 
21 450 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du Règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle de la Ville, celles de la Charte de la langue 
française, ainsi que les exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes 
publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
27 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de mandater Maxxum Gestion d’Actifs pour la préparation d’un plan de 
gestion des actifs de l’eau de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. Le 
contrat est composé de la résolution et de l’offre de service déposée le 11 novembre 
2025. Il s’agit d’un contrat à tarif horaire dont le coût est évalué à 21 450 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux différents postes 
budgétaires Honoraires professionnels ayant comme sujet le traitement et la 
distribution des eaux (02-412-10-412, 02-412-20-412, 02-413-02-411, 02-414-00-412 
et 02-415-01-411), après une appropriation de l’excédent de fonctionnement non 
affecté. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 PARCS ET BÂTIMENTS 
 

  
169-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : REMPLACEMENT DES PANNEAUX 

ÉLECTRIQUES DE QUATRE BÂTIMENTS MUNICIPAUX 
  

ATTENDU la recommandation reçue de l’assureur de la Ville; 
  
ATTENDU que les panneaux électriques de quatre bâtiments municipaux doivent être 
remplacés; 
  
ATTENDU que ce projet, portant le numéro 33, a été prévu au programme 
d’immobilisations pour l’année 2026; 
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ATTENDU que le coût de ces travaux a été évalué à 12 500 $; 
  
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 3 mars 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 12 500 $ pour le remplacement des 
panneaux électriques de quatre bâtiments municipaux.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’excédent de 
fonctionnement non affecté. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

170-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR LA 
FOURNITURE ET L'INSTALLATION DE COMPOSANTES DE VENTILATION AU 
VIEUX GARAGE 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire d’installer de nouvelles composantes de ventilation au 
vieux garage municipal afin d’assurer les changements d’air nécessaires dans ce 
bâtiment; 
 
ATTENDU que ce projet, numéro 35, a été prévu au programme d’immobilisations 
pour l’année 2026 et qu’il y aurait lieu d’octroyer un contrat pour sa réalisation; 
 
ATTENDU que l’offre de prix de Ventilation C.F. pour la fourniture et l’installation de 
composantes de ventilation au vieux garage, en date du 24 octobre 2025, est au 
montant de 10 936,20 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 3 mars 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Ventilation C.F. pour la fourniture et l’installation 
de composantes de ventilation au vieux garage selon l’offre de prix déposée le 
24 octobre 2025 au montant de 10 936,20 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’excédent de 
fonctionnement non affecté afin de créer un projet d’immobilisations. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

171-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR LA 
GESTION DE LA PUISSANCE ÉLECTRIQUE DE SEPT BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire d’installer des équipements de gestion de la puissance 
électrique dans sept bâtiments municipaux; 
 
ATTENDU que ces équipements permettront la réduction des pointes de 
consommation électrique, tout en générant des économies durables pour la Ville; 
 
ATTENDU que le coût de ces travaux est évalué à 33 390 $, plus taxes; 
 
ATTENDU qu’une subvention d’Hydro-Québec permettra le financement de ce projet 
à 100 %; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’octroyer un contrat pour la réalisation du projet; 
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ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du Règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue 
française, ainsi que les exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes 
publics; 
 
ATTENDU que l’offre de prix soumise par Honeywell, en date du 20 novembre 2025, 
est de 33 390 $, plus taxes;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 9 mars 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Honeywell pour l’installation d’équipements de 
gestion de la puissance électrique de sept bâtiments municipaux selon l’offre de prix 
soumise le 20 novembre 2025 au montant de 33 390 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’excédent de 
fonctionnement non affecté. La somme sera remboursée par une subvention de la part 
d’Hydro-Québec. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer le contrat à intervenir. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

  
172-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 123-2026 : ADOPTION DE LA 

POLITIQUE FAMILLES-AÎNÉS 2026-2030 
  

ATTENDU la résolution numéro 123-2026 adoptée à la séance du 2 mars 2026 
concernant l’adoption de la Politique Familles-Aînés 2026-2030; 
 
ATTENDU que cette nouvelle politique remplace la « Politique municipale : une action 
concertée pour les familles et les aînés » adoptée à la séance du 9 septembre 2013 
par la résolution numéro 443-2013; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 123-2026 afin d’y 
ajouter la mention indiquant que la nouvelle politique abroge et remplace la précédente 
et d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur général, à signer celle-ci; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 9 mars 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 123-2026 en remplaçant l’avant-dernier 
alinéa par les alinéas suivants :  
 

« ET RÉSOLU d’adopter la Politique Familles-Aînés 2026-2030 telle que 
présentée, et ce, conformément aux exigences liées à la subvention.  

 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que ladite politique abroge et remplace la 
« Politique municipale : une action concertée pour les familles et les aînés » 
adoptée le 9 septembre 2013 ainsi que la résolution d’adoption numéro 443-2013.  

 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d'autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer la politique ». 

 ADOPTÉE 
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173-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR LA MISE 
À NIVEAU DU SYSTÈME AUDIO-VIDÉO DES GRANDES SALLES DU CENTRE 
ANNE-HÉBERT 

  
ATTENDU que le Règlement numéro 1434-2018 concernant la gestion contractuelle 
stipule que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure 
au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $) peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations de ce règlement, celles de la Charte 
de la langue française ainsi que les exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des 
organismes publics; 
 
ATTENDU l’offre de prix soumise par Maison Adam en date du 11 mars 2026;    
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 2 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Maison Adam pour la mise à niveau du système 
audio-vidéo des grandes salles au centre Anne-Hébert selon l’offre de prix soumise le 
11 mars 2026 au montant de 30 268,98 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense du fonds de 
roulement, remboursable sur cinq ans.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

174-2026 AUTORISATION DE PAIEMENT : COTISATION ANNUELLE VÉLOPISTE 
JACQUES-CARTIER/PORTNEUF 

  
ATTENDU que la Vélopiste Jacques-Cartier/Portneuf traverse le territoire de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que la Ville paie une cotisation annuelle afin de participer à son entretien 
depuis plusieurs années; 
 
ATTENDU que la portion de la Ville pour l’entretien de la Vélopiste Jacques-
Cartier/Portneuf pour l’année 2026 est de 12 390 $; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 25 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement de la cotisation annuelle 2026 à la Vélopiste 
Jacques-Cartier/Portneuf d’une somme de 12 390 $. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Contribution piste cyclable Jacques-Cartier/Portneuf (02-701-90-950). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

175-2026 OCTROI D'UNE SUBVENTION : ÉVÉNEMENTS SAINTE-CATHERINE-DE-LA-
JACQUES-CARTIER 

  
ATTENDU que la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes définit 
les critères et les modalités d’aide financière pour les organismes qui possèdent une 
reconnaissance; 
 
ATTENDU que, dans le cadre du protocole d’entente intervenu entre la Ville et 
l’organisme Événements Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, la Ville s’est 
engagée à verser une subvention annuelle afin de soutenir les activités organisées par 
l’organisme; 
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ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 10 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer une subvention d’un montant de 40 000 $ à l’organisme 
Événements Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Subventions organismes récréatifs (02-701-96-991), après une appropriation de 
1 500 $ du poste Contrats activités - loisirs (02-701-28-447), ainsi qu’aux postes 
Subventions organismes culturels (02-702-27-991) et Subvention Rodéo 
(02-701-64-991). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

176-2026 AUTORISATION DE VERSER UNE COMMANDITE : CLUB DE PATINAGE 
ARTISTIQUE DE PONT-ROUGE 

  
ATTENDU la demande de commandite déposée par le Club de patinage artistique de 
Pont-Rouge en date du 28 janvier 2026; 
 
ATTENDU que des patineurs et patineuses de ce club sont résidents de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 10 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d'autoriser le versement d’une commandite d’une somme de 200 $ au 
Club de patinage artistique de Pont-Rouge pour la réalisation d'un spectacle 
d'envergure dans le cadre de leur 50e anniversaire. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Soutien relève sport amateur (02-701-95-991), après une appropriation du même 
montant du poste Contrats activités - loisirs (02-701-28-447). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

177-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE : PROTOCOLES D'ENTENTE POUR LES 
CAMPS DE JOUR SITUÉS SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
FOSSAMBAULT-SUR-LE-LAC 

  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier souhaite reconduire 
une entente relativement aux camps de jour pour l’été 2026 afin d’offrir une subvention 
hebdomadaire aux parents de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier qui 
désirent inscrire leur(s) enfant(s) aux camps de jour situés sur le territoire de la Ville 
de Fossambault-sur-le-Lac; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 18 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et monsieur Éric Gingras, 
directeur du Service sports, loisirs, culture et vie communautaire, à signer les deux 
protocoles d’entente pour les camps de jour situés sur le territoire de la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense, estimée à 25 000 $, 
au poste budgétaire Remboursement camps de jour – autres (02-701-56-417). 

 ADOPTÉE 
  
  

  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 7 AVRIL 2026 

 

 
 

Page 29 de 30 
 

178-2026 AUTORISATION D’UNE ACTIVITÉ EXTÉRIEURE AU PARC DU GRAND-HÉRON : 
« LE PIT À PION » DE L’ORGANISME LES ÉVÉNEMENTS PION JOUES-TU? 

  
ATTENDU que l’organisme Les Événements Pion joues-tu? est reconnu officiellement 
par la Ville; 
 
ATTENDU que l’organisme souhaite organiser la deuxième édition de son activité 
extérieure intitulée « Le pit à Pion » le 11 juillet 2026, au parc du Grand-Héron, de 18 h 
à minuit, avec une possibilité de se déplacer à l’intérieur du pavillon Desjardins en cas 
de pluie; 
 
ATTENDU que l’activité est de nature calme, sans musique, et vise à rassembler des 
citoyens autour de jeux de société et de petits feux de camp; 
 
ATTENDU que les foyers seraient installés de manière sécuritaire, conformément aux 
recommandations émises par le Service de la sécurité publique de la Ville; 
 
ATTENDU que la consommation d’alcool serait permise sur le site, conformément au 
permis délivré par la Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec; 
 
ATTENDU que l’activité excèderait les heures habituellement permises dans les parcs 
municipaux, comme prévu au règlement harmonisé numéro 1667-2024; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 10 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’autoriser la tenue de l’activité « Le pit à Pion », organisée par 
l’organisme Les Événements Pion joues-tu? au parc du Grand-Héron, le 11 juillet 
2026, de 18 h à minuit, avec une possibilité de se déplacer à l’intérieur du pavillon 
Desjardins en cas de pluie. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser l’organisme à tenir son activité jusqu’à minuit, 
à la date spécifiée ci-dessus, comme permis par l’alinéa 2 de l’article 2.2.1 du 
Règlement harmonisé numéro 1667-2024 sur la sécurité publique et la protection des 
personnes et des propriétés concernant les heures de fermeture dans les parcs.  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 TRANSPORT 
 

  
179-2026 AUTORISATION DE PAIEMENT NUMÉRO 6 : REMPLACEMENT DE LA CONDUITE 

D'AQUEDUC ET D'ÉGOUTS SOUS LE PONT DE LA ROUTE DE FOSSAMBAULT 
  

ATTENDU les travaux de remplacement des conduites d’aqueduc et d’égouts sous le 
pont P-06081 de la route de Fossambault effectués par le ministère des Transports et 
de la Mobilité durable du Québec (MTMD); 
 
ATTENDU que ces travaux ont été exécutés à la suite de la signature d’une entente 
de collaboration entre le MTMD et la Ville; 
 
ATTENDU les documents préparés par monsieur Frédéric Maltais du MTMD en date 
du 23 février 2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
3 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 6 au MTMD au montant de 2 085,13 $. 
Ce montant tient compte des travaux exécutés. 
 
 

La résolution 
numéro 
178- 2026 est 
amendé par la 
résolution 
numéro 
261- 2026 
d’autoriser le 
report de 
l’activité « Le 
pit à Pion » au 
samedi 1er août 
2026. 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 6 au sous-
projet 02 du projet 2022-1584.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 28 du Règlement numéro 1676-2024 sur la régie interne, 
cette séance du conseil comprend une deuxième période de questions.  
 
Durant cette période, les questions adressées aux membres du conseil doivent porter 
uniquement sur un sujet prévu à l’ordre du jour. 

  
  
  

180-2026 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance du mardi 7 avril 2026. 
 
La séance est levée à 21 h 02. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 
 

_______________________________ ____________________________ 
Mathieu Roberge Mélanie Côté 
MAIRE  ASSISTANTE-GREFFIÈRE 
 


